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 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 2205 (XXI) du 17 décembre 1966, par laquelle elle a 
créé la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international en lui 
donnant pour mandat d’encourager l’harmonisation et l’unification progressives du 
droit commercial international et, ce faisant, de prendre en considération l’intérêt 
qu’ont tous les peuples, particulièrement ceux des pays en développement, à un 
large développement du commerce international, 

 Réaffirmant sa conviction que l’harmonisation et l’unification progressives du 
droit commercial international, en réduisant ou en supprimant les obstacles 
juridiques aux échanges internationaux, notamment ceux auxquels se heurtent les 
pays en développement, contribueraient de façon appréciable à la coopération 
économique universelle entre tous les États, sur la base de l’égalité, de l’équité et de 
la communauté d’intérêts, ainsi qu’à l’élimination de la discrimination dans le 
commerce international et, partant, au bien-être de tous les peuples, 

 Ayant examiné le rapport de la Commission sur les travaux de sa trente-
cinquième session1, 

 Craignant que les activités menées par d’autres organismes des Nations Unies 
dans le domaine du droit commercial international sans coordination avec la 
Commission n’aboutissent à un gaspillage d’efforts, c’est-à-dire à l’opposé de 
l’efficacité et de la cohérence dont elle a fait les objectifs de l’unification et de 
l’harmonisation du droit commercial international dans sa résolution 37/106 du 
16 décembre 1982, 

 Réaffirmant que la Commission, principal organe juridique des Nations Unies 
dans le domaine du droit commercial international, a pour mandat de coordonner 
l’activité juridique dans cette discipline, 

_______________ 
1 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-septième session, Supplément no 17 (A/57/17). 
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 1. Prend note avec satisfaction du rapport de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa trente-cinquième 
session1

 ; 

 2. Note avec satisfaction que la Commission a achevé et adopté la loi type 
de la CNUDCI sur la conciliation commerciale internationale2

 ; 

 3. Félicite la Commission pour les progrès qu’elle a réalisés dans ses 
travaux sur l’arbitrage, le droit de l’insolvabilité, le commerce électronique, les 
projets d’infrastructure à financement privé, les sûretés et le droit des transports ; 

 4. Réaffirme l’importance, en particulier pour les pays en développement, 
de l’œuvre que la Commission accomplit en matière de formation et d’assistance 
technique dans le domaine du droit commercial international et, à cet égard : 

 a) Remercie la Commission d’avoir organisé des séminaires et des missions 
d’information au Brésil, au Cambodge, en Équateur, en Indonésie et au Viet Nam ; 

 b) Remercie les gouvernements dont les contributions ont permis 
d’organiser les séminaires et les missions d’information, et demande aux 
gouvernements, aux organismes des Nations Unies et aux organisations, institutions 
et particuliers concernés de verser des contributions volontaires au Fonds 
d’affectation spéciale pour les colloques de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international et, le cas échéant, de financer des projets spéciaux 
et d’aider de toute autre manière le secrétariat de la Commission à financer et 
organiser des séminaires et colloques, en particulier dans les pays en 
développement, ainsi qu’à accorder des bourses à des candidats de pays en 
développement pour leur permettre d’y participer ; 

 c) Engage de nouveau le Programme des Nations Unies pour le 
développement et les autres organismes d’aide au développement, tels que la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement et les banques 
régionales de développement ainsi que les gouvernements agissant dans le cadre de 
leurs programmes d’aide bilatérale, à appuyer le programme de formation et 
d’assistance technique de la Commission, à coopérer avec celle-ci et à coordonner 
leurs activités avec les siennes ; 

 5. Souligne qu’il importe, pour l’unification et l’harmonisation du droit 
commercial international au niveau mondial, que les conventions issues des travaux 
de la Commission entrent en vigueur, et, à cette fin, invite instamment les États qui 
ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier ces conventions ou d’y 
adhérer ; 

 6. Lance un appel aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, 
aux organisations, aux institutions et aux particuliers concernés pour qu’ils versent 
des contributions volontaires au fonds d’affectation spéciale pour l’octroi d’une aide 
au titre des frais de voyage aux pays en développement qui sont membres de la 
Commission, sur leur demande et en consultation avec le Secrétaire général ; 

 7. Décide, pour que tous les États Membres puissent participer pleinement 
aux sessions de la Commission et de ses groupes de travail, de poursuivre l’examen 
à sa cinquante-septième session, dans le cadre de la grande commission compétente, 
de la question de l’octroi d’une aide au titre des frais de voyage aux pays les moins 

_______________ 
2 Ibid., annexe I. 
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avancés qui sont membres de la Commission, sur leur demande et en consultation 
avec le Secrétaire général ; 

 8. Prie de nouveau le Secrétaire général de renforcer le secrétariat de la 
Commission pour tenir compte de l’accroissement de son programme de travail dans 
les limites des ressources dont dispose l’Organisation, de manière à assurer et à 
renforcer la réalisation effective de ce programme, si possible dès l’exercice biennal 
en cours et, en tout cas, au cours de l’exercice biennal 2004-2005. 

 

52e séance plénière 
19 novembre 2002 


